Le président ivoirien remet en jeu la Constitution 

Deux mois, après le début de la révolte militaire en Côte d'Ivoire, les négociations entre le gouvernement et les rebelles sont entrées dans leur partie la plus importante. Les rebelles contrôlent la moitié nord du pays. 

Le président Laurent Gbagbo a proposé que les Ivoiriens votent au sujet de la Constitution. Actuellement, les Ivoiriens n'étant pas "nés de père et de mère ivoiriens" ne peuvent pas être élus. Donc, l'ancien premier ministre Alassane Ouattara, originaire du Nord, ne peut pas se présenter aux élections. 

"Je vais faire un référendum pour demander au peuple : voulez-vous, oui ou non, qu'on change la Constitution ?", a annoncé le chef de l'Etat à la télévision nationale.

Il réagissait ainsi à ce que les rebelles avaient proposé, Lomé, la capitale togolaise, où des négociations de paix durent depuis trois semaines. Les rebelles protestent contre le fait que beaucoup d’Ivoiriens du Nord ne peuvent pas voter : ils ne sont pas considérés comme de vrais citoyens. On dit que leur nationalité est "douteuse". 
Les rebelles ont affirmé qu’ils arrêteront leur révolte si leurs demandes sont satisfaites.
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